
Abder Bettache - Alger (Le Soir) -
Parmi les personnes condamnées à la peine
capitale figure le chef de l'organisation terro-
riste Al-Qaïda au Maghreb islamique (Aqmi),
Abdelmalek Droukdel. 

Le tribunal criminel a également condam-
nés à mort Adoui Walid, un des mis en
cause en détention depuis 2011. Ce dernier
est reconnu coupable d’assassinat perpétré

contre un policier dans la région de Kabylie.
La même instance a prononcé également
des peines allant de 3 à 5 ans de prison
ferme à l’encontre des autres détenus pour-
suivis dans la même affaire. 

Pour rappel, la veille, le procureur de la
République a requis de très lourdes peines,
soit la peine capitale et des condamnations
à 20 ans de prison ferme. Le réquisitoire de
l’accusation a eu lieu tard dans la soirée
d’hier contre les 41 membres appartenant à
cette organisation terroriste auteurs de plu-
sieurs assassinats dans les années 1990
dans les wilayas d'Alger et de Boumerdès.

Ainsi après plusieurs reports, le procès
d’une quarantaine de présumés terroristes,
dont plusieurs sont en fuite, a connu hier
son épilogue devant les magistrats de la 5e

chambre criminelle relevant de la cour
d’Alger.  

Le tribunal criminel, présidé par le juge
Belkharchi, était appelé à faire la lumière sur
«les agissements» des membres de cette
organisation terroriste, dont huit ont été
déférés hier devant le tribunal criminel près
la cour d’Alger. 

Les demandes du Parquet général
étaient attendues selon des avocats en fin
de soirée. Ainsi, après lecture du volumi-
neux arrêt de renvoi, le président du tribunal

criminel a entamé les travaux du procès par
l’audition d’Adoui Walid, accusé de «meurtre
contre un policier dans la région de
Boumerdès». Une accusation pour laquelle
sont poursuivis tous les membres de ce
réseau terroriste.  

En effet, les victimes des terroristes
d'Aqmi appartenaient au corps des services
de sécurité et de l'Armée nationale populaire
(ANP). Elles ont été tuées dans des embus-
cades tendues à Alger et à Boumerdès.
Parmi les accusés figure Gouri Abdelmalek,
ex-chef de la katiba Jund El Khilafah acti-

vant dans la région du centre et ses envi-
rons et qui avait fait allégeance à l'organisa-
tion terroriste «Etat islamique» (Daesh). Ce
dernier a été abattu fin décembre dernier
par l'Armée nationale populaire suite au rapt
et à l'assassinat du ressortissant français
Hervé Gourdel.  

Adoui Walid, un des accusés dans cette
affaire, a été arrêté en 2011 à son domicile
à Hussein-Dey. Il s'apprêtait alors, selon l'ar-
rêt de renvoi, à exécuter une opération-sui-
cide à la ceinture d'explosifs. Il avait révélé
aux services de sécurité les noms de ses
complices dont l'un a été abattu dans une
cache de terroristes à Corso. 

Parmi les autres accusés en détention à
la prison d’El Harrach, on cite Chrik
M'hamed et Walid Khaled, qui ont été arrê-
tés lors d'une embuscade à Bachdjarah à
Alger. Ils étaient en possession d'armes et
de bombes artisanales. Walid Khaled se
préparait alors à exécuter une opération-
kamikaze. Ces terroristes appartenaient à la
Katiba El Feth, affiliée au Groupe salafiste
pour la prédication et le combat (GSPC),
dirigé  par Droukdel Abdelmalek, et qui acti-
vait sur les hauteurs de Bouzegza, dans la
commune de Keddara, dans la wilaya de
Boumerdès, avant son allégeance à Aqmi. 

Selon l’arrêt de renvoi, les mis en cause
dans cette affaire doivent répondre des
chefs d'inculpation «d'homicides volontaires
avec préméditation et guet-apens, adhésion
à un groupe terroriste armé dans le but de
semer l'effroi au sein de la population et
créer un climat d'insécurité».
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27 peines capitales prononcées contre des membres de l’Aqmi

Ph
ot

o 
: D

R

27 condamnations à mort dont 26 par contumace ont été prononcées
hier en fin d’après-midi par le tribunal criminel près la cour d’Alger. Les
mis en cause, tous des membres de l'organisation terroriste Al-Qaïda au
Maghreb islamique (Aqmi), sont poursuivis dans une affaire d’assassinat
terroriste ayant eu lieu dans les années 1990 dans les wilayas d'Alger et
de Boumerdès.

CONFÉRENCE NATIONALE DE LA JEUNESSE

Installation du comité de suivi
des recommandations 

Le comité de suivi et d'évalua-
tion des recommandations de la
Conférence nationale économique
et sociale de la jeunesse, tenue en
novembre dernier à Alger, a été
installée hier par le ministre de la
Jeunesse, Abdelkader Khomri.

Composé de différents départements
ministériels et de représentants d'organisa-
tions patronales, d'associations de jeunes,
des universités, de syndicats, et de centres
de recherche ainsi que d'experts, le comité
veillera à suivre, à évaluer et, surtout, à
mettre en application les recommandations
adoptées par cette conférence. 

Soulignant l'importance du capital
humain dans la croissance économique, M.
Khomri a appelé la jeunesse algérienne à
contribuer dans la promotion des secteurs

hors hydrocarbures. «Nous devons nous
orienter vers la diversification de notre éco-
nomie et commencer, dès maintenant,
l'après-pétrole quel que soit le niveau de
nos réserves», a-t-il préconisé. 

Il a également appelé à la participation
du secteur privé dans la création de l'emploi
et de la richesse par le renforcement des
investissements dans les secteurs tels que
ceux du tourisme et de l'agriculture. 

A ce propos, il a fait savoir qu'un groupe
de travail serait institué au sein du comité
de suivi, qui sera chargé de stimuler la créa-
tion d'agropoles et d'incubateurs pour déve-
lopper le secteur agricole et agroalimentaire
essentiellement. 

Représentant le patronat à cette céré-
monie, le président de la Confédération
nationale du patronat algérien (CNPA),
Mohand-Saïd Naït Abdelaziz, a appelé les

pouvoirs publics à promouvoir davantage
l'entrepreneuriat notamment chez les
jeunes. Dans ce cadre, M. Naït Abdelaziz a
estimé qu'un grand déficit était constaté en
matière de création d'entreprises, relevant
la nécessité de créer au moins 1,5 million
d'entreprises durant le prochain quinquen-
nat. Tenue en novembre dernier à Alger, la
Conférence économique et sociale de la
jeunesse avait recommandé essentielle-
ment de faciliter davantage l'insertion socio-
économique des jeunes et leur participation
dans le développement économique du
pays. 

Sur décision du Premier ministre
M. Abdelmalek Sellal, la Conférence a été
institutionnalisée en rendez-vous annuel qui
permettrait d'évaluer régulièrement les
avancées réalisées en la matière. 

APS

De lourdes peines ont été prononcées.

POULET
Les prix stables

malgré l’apparition de
cas de salmonellose
Le prix du poulet n’a pas connu

une hausse ces jours-ci, alors que
son augmentation était prévisible
pour plusieurs raisons, notam-
ment lors de l’apparition de cas de
salmonellose.

Suffisamment disponible, le poulet est affi-
ché sur les étals de volaille à Alger, entre 350
à 370 dinars le kilogramme. Un prix qui, selon
les vendeurs, n’a pas bougé depuis quelques
semaines. 

Pourtant, plusieurs facteurs sont suscep-
tibles de provoquer la hausse du prix de la
volaille, notamment la salmonellose. Des cas
de cette maladie bactérienne ont été observés
récemment dans des élevages à Blida. Selon
le ministère de l’Agriculture et du
Développement rural, ces cas ont été détec-
tés lors des opérations de contrôle vétérinaire
routinier. Des prélèvements sont effectués
pendant toute la période de l’élevage d’une
manière régulière, afin de vérifier la bonne
santé des animaux. En cas d’absence de
maladies, les services vétérinaires délivrent
un certificat de «bonne santé». «Lorsque les
services vétérinaires détectent une maladie
qui risque de porter atteinte à la santé
publique, l’abattage de l’élevage est systéma-
tique», explique-t-on au ministère, avant de
préciser qu’à Blida, les élevages atteints de la
salmonellose ont été ainsi détruits. «Nous ne
plaisantons jamais avec la santé publique»,
assure-t-on. Le ministère de l’Agriculture
appelle ainsi les éleveurs à adopter une
«conduite sanitaire» et à faire appel aux vété-
rinaires pour le contrôle de leurs élevages. On
estime également que les aviculteurs doivent
se «professionnaliser». «Il faut que les éle-
veurs de volaille rénovent leurs bâtiments,
modernisent les moyens et introduisent les
nouvelles technologies dans leurs activités»,
ajoute-t-on.

Rym Nasri  


